
Conditions générales de vente

Diagnostics Immobiliers

 1 – Préambule

La société Cabinet d’Expertises Arden’Bat est une Société A Responsabilité Limitée au capital de 5.000 euros, sise 1, chemin de la Gare – LA CASSINE 
– 08160 VENDRESSE, immatriculée au RCS de SEDAN sous le numéro 513 295 881. Cette société est spécialisée, à destination des 
particuliers, professionnels et collectivités, dans la réalisation de diagnostics immobiliers lors d’une vente ou d’une location. Soucieuse d’offrir 
un service de qualité, la société Cabinet d’Expertises Arden’Bat a procédé à la rédaction des présentes conditions générales de vente.

2 - Champ d’application 

Les présentes conditions générales de vente s’appliquent, sans restriction ni réserve, à l’ensemble des services proposés par la société Cabinet 
d’Expertises Arden’Bat. Ces conditions s’appliquent à l’exclusion de toutes autres conditions. Ces Conditions Générales de Vente sont 
accessibles à tout moment sur demande du client. Il est précisé qu’elles sont annexées au devis. Sauf preuve contraire, les données enregistrées 
par le Cabinet d’Expertises Arden’Bat constituent la preuve de l’ensemble des transactions. Les prestations de service de la société Cabinet 
d’Expertises Arden’Bat sont proposées à la vente ou à la location pour le territoire français.

3 – Informations précontractuelles sur les services

La société Cabinet d’Expertises Arden’Bat, soucieuse de respecter les dispositions de l’article L 111-2 du code de la Consommation, s’engage à apporter 
une information, préalablement à toute passation de commande, sur les caractéristiques essentielles des services qu’elle propose.

4 - Commandes

Formalités préalables     :

Préalablement à toute passation de commande et aux fins de contact de la société, le client ou le donneur d’ordre dispose de plusieurs possibilités.  Un 
devis gratuit sera alors réalisé, sur les déclarations du client ou du donneur d’ordre, en fonction de sa description du bien, sa localisation géographique et 
des diagnostics à effectuer. Le devis sera alors transmis au client ou au donneur d’ordre par courrier ou par courriel, avec mention des prestations à 
effectuer et éventuellement de la date d’intervention envisageable. En cas d’erreurs dans les informations communiquées par le client ou le donneur 
d’ordre (nombre de pièces, superficie, nombre d’étages, etc…) des frais supplémentaires seront à la charge du client ou du donneur d’ordre. Il en est de 
même en cas de cave, garage, grenier ou parking supplémentaire qui n’auraient pas été déclarés par le client ou le donneur d’ordre. Il appartiendra alors au
client ou au donneur d’ordre qui souhaite faire appel aux services de la société Cabinet d’Expertises Arden’Bat de transmettre à la société, au plus tard le 
jour de l’intervention, le devis précédemment établi revêtu de la mention « bon pour accord » et signé. Les modifications de la commande par le client ou 
le donneur d’ordre ne pourront être prises en compte par la société Cabinet d’Expertises Arden’Bat que dans la limite de ses possibilités et à condition 
d’être notifiées par téléphone au moins 24 heures avant la date et horaire prévus pour la fourniture des prestations de services commandées.

Le client ou le donneur d’ordre s’engage à respecter le jour fixé pour l’intervention et à avertir la société Cabinet d’Expertises Arden’Bat au moins 24 
heures à l’avance en cas d’impossibilité ou de report du rendez vous. A défaut de respect de ce délai, une facturation forfaitaire de 100 euros H.T. sera 
appliqué au client et le prestataire n’exécutera pas sa prestation et ne saurait en être tenu pour responsable.

5 - Législation en vigueur

Les décrets d’application qui encadrent les diagnostics réalisés par le Cabinet d’Expertises Arden’Bat sont susceptibles de changer avec la réglementation.
Le Cabinet d’Expertises Arden’Bat ne peut en aucun cas être tenu responsable des changements dans la réglementation. En application de l’article R 271-
3 du code de la construction et de l’habitation, pris en application du décret n°2010-1200, le Cabinet d’Expertises Arden’Bat atteste être en situation 
régulière au regard des dispositions des articles L 271-6, R 271-2 et R 271-3 du même code, et dispose des moyens en matériel et en personnel nécessaires
à la réalisation des prestations qui lui sont confiées.

6 - Obligations du client (Annexes des lots expertisés)

Le client ou son mandataire s’engage à donner l’accès aux locaux aux diagnostiqueurs de la société Cabinet d’Expertises Arden’Bat dans des conditions 
de sécurité satisfaisante (accès en hauteur sécurisé au-delà de 3 mètres, communication des documents techniques des locaux).
Le client ou son mandataire s’engage à fournir sans frais à la société Cabinet d’Expertises Arden’Bat tous renseignements et documents dont il a 
connaissance nécessaires à l’accomplissement de la mission dont il a été chargé (notamment le nombre de pièces, la désignation des annexes telles que 
caves, garages ou greniers, le règlement de copropriété à jour, le n° de cadastre ou le n° de lot, la date de construction,  les factures d’énergie pour le DPE, 
croquis, plans de construction, travaux de traitement réalisé….). Les annexes (caves, garages, greniers…) des lots expertisés doivent être signalées au 
Cabinet d’Expertises Arden’Bat, et leur accès doit être facilité à l’expert. Le non respect d’une ou plusieurs de ces obligations par le donneur d’ordre 
déchargera le prestataire de toute responsabilité en cas de locaux non visités ou de découverte de matériaux amiantés, termites, parasites, etc… dans des 
parties de bâtiment non connues du prestataire ou inaccessible lors de la visite. Les documents remis par le Cabinet d’Expertises Arden’Bat comportent 
une liste exhaustive des pièces visitées. Si à la lecture du rapport, le client constate qu’une partie de l’immeuble bâti n’a pas été visitée, il doit en informer 
la société Cabinet d’Expertises Arden’Bat dans un délai de 5 jours à compter de la remise des documents. Si aucune réaction du client n’est constatée dans
ce délai, cela vaut acceptation et garantie que la totalité des locaux ont été visités. Les documents remis par le Cabinet d’Expertises Arden’Bat et rendus 
non valides du fait de locaux non visités car non signalés par le donneur d’ordre lors de la commande, devront faire l’objet d’un complément de contrôle. 
Dans ce cas, un nouvel expert doit alors être dépêché pour expertiser le local non contrôlé, et cette nouvelle intervention est facturée au tarif en vigueur.
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7 - Suppléments éventuels

7.1 Les déplacements hors agglomération font l'objet de suppléments forfaitaires

7.2 En cas d'erreurs dans les informations communiquées par le client (nombre de pièces, superficie, nombre d'étages, etc...) une régularisation de tarif est 
appliquée.

7.3 Les éventuels prélèvements d'échantillons pour analyse par un laboratoire agrée sont facturés en supplément de la mission.

7.4. Les dossiers sont envoyés soit par courrier, soit par mail. Toute copie demandée après une première livraison sera facturée au tarif en vigueur 70 
euros HT. 

8. Attribution de compétence

Article R.631 – 3 du Code de la consommation

« Le consommateur peut saisir, soit l’une des juridictions territorialement compétentes en vertu du code de procédure civile, soit la juridiction du lieu où il
demeurait au moment de la conclusion du contrat ou de la survenance du fait dommageable »

Article 46 du Code de procédure civile

Le demandeur peut saisir à son choix, outre la juridiction du lieu où demeure le défendeur :

-en matière contractuelle, la juridiction du lieu de la livraison effective de la chose ou du lieu de l’exécution de la prestation de service

- en matière délictuelle, la juridiction du lieu du fait dommageable ou celle dans le ressort de laquelle le dommage a été subi

-en matière mixte, la juridiction du lieu où est situé l’immeuble

-en matière d’aliments ou de contribution aux charges du mariage, la juridiction du lieu où demeure le créancier 

9. Tarifs

Les missions sont facturées selon les tarifs en vigueur à la date de la mission.

10. Règlement

Le règlement s’effectue comptant, avant le démarrage de la mission ou à réception de la facture.

Le défaut de règlement sous huit jours entraînera, conformément à la loi LME n° 2008-776 du 4 août 2008, des pénalités de retard égale à une fois et 
demie le taux d’intérêt légal sur le montant de la facture, par mois. En outre, il sera appliqué de plein droit une indemnité égale à 10% de la somme 
impayée et qui ne pourra être inférieure à 15 € (euros), outre les frais judiciaires auxquels le client s’expose.

11. Limitation de responsabilité

Le Cabinet d’Expertises Arden’Bat ne peut être tenu pour responsable lorsqu’un rendez-vous ne peut être effectué faute de temps du fait d’erreurs dans les
informations communiquées par le client.

12. Limitation de garantie – Responsabilité – Exclusions

Le Cabinet d’Expertises Arden’Bat ne peut être tenu pour responsable :

- Lorsque le client demande un rendez-vous en dehors des plages de disponibilité des experts, les jours ouvrés, du lundi au vendredi, de 08h00 à 18h00 ;

- D’un manque de disponibilité dès lors que le client refuse une proposition d’intervention (créneau horaire ou expert)

- En cas de non accessibilité par l’expert du Cabinet d’Expertises Arden’Bat aux annexes du bien (cave, grenier, garage…) : accès à l’annexe impossible 
ou localisation de l’annexe impossible d’après les informations fournies par le client.

- Lorsqu’un rendez-vous ne peut être effectué du fait d’un retard du locataire excédant vingt minutes après l’heure fixée pour le rendez-vous. Au-delà de 
cette attente, le rendez-vous ne pourra pas être assuré, et fera l’objet d’une facturation au tarif en vigueur.

- Lorsqu’un rendez-vous n’aura pu être effectué du fait d’informations erronées fournies par le client à la prise du rendez-vous :
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13. Droit de rétractation

Le Client professionnel ne dispose pas d’un délai de rétractation.

Le Client non professionnel dispose, conformément à la loi, d’un délai de rétractation de 14 jours à compter de l’acceptation de la commande de 
prestations de services pour annuler celle-ci, dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. Il est précisé que ce droit ne saurait jouer en cas
de commencement d’exécution par le Prestataire de la prestation commandée.

14. Informatiques et libertés

En application de la loi 78-17 du 6 janvier 1978, il est rappelé que les données nominatives qui sont demandées au Client sont nécessaires au traitement de
sa commande et sont destinées à un usage interne par le Prestataire. La société Cabinet d’Expertises Arden’Bat s’oppose à la transmission de ces données 
nominatives à des tiers. Le Client dispose d’un droit d’accès, de modification de rectification et d’opposition s’agissant des informations le concernant, 
dans les conditions prévues par la loi et la réglementation en vigueur. 

15. Litiges

Tous les litiges pouvant survenir entre un client et la société Cabinet d’Expertises Arden’Bat concernant les présentes, leur validité, leur interprétation, 
leur exécution ou leur résiliation, seront soumis, préalablement à toute action juridictionnelle, obligatoirement à une médiation. Les parties conviennent 
dès à présent et de manière irrévocable de confier cette mission de médiation auprès de :
 

CM2C
49 rue de Ponthieu

75 008 PARIS
Tel : 01 89 47 00 14

Site internet : https://www.cm2c.net/declarer-un-litige.php
Mail : litiges@cm2c.net

 La Chambre nationale des Praticiens de la Médiation sera saisie, sur simple demande, par la partie la plus diligente. La Chambre Nationale des Praticiens 
de la Médiation soumettra à l’agrément des parties un ou plusieurs médiateurs, figurant sur la liste, en fonction de l’importance et la complexité de 
l’affaire. En cas de désaccord des parties sur cette proposition, il est d’ores et déjà convenu que le choix du ou des médiateurs reviendra en dernier lieu à la
Chambre nationale des Praticiens de la Médiation elle-même, les parties renonçant à tout recours contre cette désignation. Les parties conviennent de s’en 
remettre à la procédure de Médiation qui sera arrêtée par le(s) médiateur(s) désigné(s). Les parties s’obligent à participer aux différentes réunions 
organisées par le(s) médiateur (s) et à répondre avec diligence à toutes convocations et à toutes demandes formulées par ce(s) derniers(s). Les parties 
s’obligent, de manière générale, à collaborer de bonne foi à la médiation. Elles s’engagent à respecter la confidentialité qui est attachée au déroulement de 
cette procédure ainsi qu’à tous les propos, actes, documents, etc… y afférents. L’accord signé par les parties à l’issue de la médiation pourra être soumis, à
l’initiative de l’une d’elles ou à leur requête conjointe, à l’homologation du juge afin de lui donner l’autorité de la chose jugée. La rémunération du (des) 
médiateurs, ainsi que les frais occasionnés par la mission de médiation seront supportés à part égale par les parties, sauf meilleur accord conclu entre elles.
En cas d’échec de la médiation.  Le consommateur peut saisir, soit l’une des juridictions territorialement compétentes en vertu du code de procédure 
civile, soit la juridiction du lieu où il demeurait au moment de la conclusion du contrat ou de la survenance du fait dommageable.

16. Acceptation du Client

Le fait pour une personne physique ou morale, de commander des prestations de services auprès de la société Cabinet d’Expertises Arden’Bat emporte 
adhésion et acceptation pleine et entière des présentes Conditions Générales de Vente, ce qui est expressément reconnu par le Client, qui renonce, 
notamment, à se prévaloir de tout document contradictoire, qui serait inopposable au Prestataire.

17. Conditions d’exécution particulières à chaque diagnostic

Surface Loi Carrez : Loi n°96-1107 du 18/12/1996 – Décret n°97-532 du 23/05/1997 – Décret n°96/97 modifié.

Le mandant doit communiquer à l’expert tout renseignement utile à sa mission, en particulier toute modification de l’état descriptif de division ou 
règlement de copropriété qui pourrait avoir modifié la destination des lieux. Si le règlement de copropriété ne lui est pas communiqué, la responsabilité de 
la société Cabinet d’Expertises Arden’Bat est dégagée quand à l’exactitude de la désignation de la constitution du lot de copropriété.

Rapport de repérage amiante : Articles R 1134-14 à R 1134-29 et R 1336-2 à R 1336-5 code santé publique – Arrêté du 26 juin 2013 modifiant l'arrêté 
du 12 décembre 2012.

Repérage avant vente     : Constat limité aux seuls matériaux et produits visibles et accessibles sans travaux destructifs au jour de la visite. Il ne peut en 
aucun cas être utilisé comme repérage préalable à la réalisation de travaux ou de démolition.

Repérage avant travaux     : Repérage complémentaire effectué selon le type de travaux envisagés. Les investigations peuvent être destructives.

Repérage avant démolition     : repérage exhaustif en application de l’annexe 13-9 code santé publique.

Il est rappelé que la signature de l'ordre de mission par le donneur d'ordre est un accord tacite autorisant tous les prélèvements nécessaires (norme NF 
46 020). Lors de ces prélèvements, personne hormis la société Cabinet d’Expertises Arden’Bat ne doit rester dans la pièce concernée sauf port intégral 
d’Equipement de Protection Individuel (EPI). Toutefois, si le client est présent lors de la visite, il pourra refuser qu'un prélèvement soit effectué, une 
mention sera alors inscrite dans le rapport. Chaque prélèvement sera soumis à une analyse en laboratoire (exigence de la norme) et sera facturé en sus.
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Constat de risque d’exposition au plomb (CREP) : L 1334-5 à L 1334-8 code santé publique 

Il ne porte que sur les parties du bien affectées à l’habitation et dans les parties annexes destinées à un usage courant. La recherche des canalisations en 
plomb est exclue du champ d’application du CREP. Il est réalisé à l’aide d’un appareil à fluorescence X à source radioactive scellée.

Etat relatif à la présence de termites : Loi n°99-471 du 08/06/1999 – Décret n°2000-613 du 03/07/2000 – Norme NF P 03- 201.

Il porte sur les parties visibles et accessibles au jour du contrôle. Lors de la réalisation d’un état parasitaire sur un immeuble bâti isolé, la délimitation de la
zone est limitée aux abords immédiats, c'est-à-dire dans les 10 mètres autour du bâti existant dans le cadre d’un immeuble individuel ou dans les parties 

privatives du lot dans le cadre de la copropriété. En cas de présence de végétaux et/ou d’arbres, l’inspection sera limitée à hauteur d’homme, sur les abords
immédiats non bâtis de la construction afin de déceler une infestation potentielle.

Quel que soit l’ordre de mission, l’intervention n’a jamais pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et matériaux.

 Diagnostic Gaz : Arrêté du 18/11/2013 – Arrêté du 6/04/2007 – Arrêté du 02/08/1977 – Norme NF P45-500

Il concerne les parties privatives de locaux d’habitations et leurs dépendances. Le client autorise le diagnostiqueur à prendre toutes les mesures nécessaires
à assurer la sécurité des personnes. Outre l’accessibilité des locaux, le donneur d’ordre doit veiller à ce que l’habitation soit alimentée en gaz au jour de la 
visite et que les appareils d’utilisation présents dans le logement sont en service. La responsabilité du donneur d’ordre reste engagée en cas d’accident ou 
d’incident sur une partie non visitée ou non vérifiable au jour de la réalisation du diagnostic. La responsabilité du diagnostiqueur est limitée aux points 
effectivement vérifiés.

En conformité avec la norme NF P45-500, le client s'engage à assurer pendant la durée du diagnostic l'alimentation en gaz effective de l'installation, et le 
fonctionnement normal des appareils d'utilisation. Sa responsabilité reste pleinement engagée en cas d'accident ou d'incident ayant pour origine une 
défaillance de toute ou partie de l'installation n'ayant pu être contrôlée. La responsabilité de la société Cabinet d’Expertises Arden’Bat est limitée aux 
points effectivement vérifiés et les contrôles réalisés ne préjugent pas de la conformité de l'installation. De plus sa responsabilité ne peut être engagé en 
aucun cas où la chaudière ne se rallume pas lors des tests. Il est rappelé qu'en cas de détection d'un Danger Grave et Immédiat (DGI), la société Cabinet 
d’Expertises Arden’Bat devra interrompre l'alimentation en gaz de tout ou partie de l'installation et avertira immédiatement le distributeur de gaz qui 
procèdera à la coupure d’alimentation jusqu'à la mise en conformité du ou des points ayant conduit à la mise en demeure de l’installation.

Diagnostic de performance énergétique : R 134-1 à R 134-5 code de la construction et de l’habitation – Arrêté du 8 février 2012 modifiant l'arrêté 
du 15 septembre 2006.

Ce diagnostic n’ayant qu’une valeur informative, est opposable. Le donneur d’ordre s’engage à communiquer au diagnostiqueur les documents lui 
permettant d’accomplir sa mission, notamment, et lorsque ceci est nécessaire, les factures relatives aux consommations en matière de chauffage et d’eau 
chaude sanitaire, des 3 dernières années.  Il s’engage également à prendre à sa charge les frais éventuels inhérents à cette démarche.

 L’état des risques naturels et technologiques : L 125-5 et R 125-26 du code de l’environnement

Il est établi suivant les directives du Ministère de l’écologie et du développement durable et des arrêtés préfectoraux correspondants.

 Le diagnostic électrique : Arrêté du 4/04/2011 modifiant l’arrêté du 8/07/2008 – Norme XP C16-600

Il concerne les parties privatives des locaux d’habitations et leurs dépendances. Outre l’accessibilité des locaux, le donneur d’ordre doit veiller à ce que 
l’habitation soit alimentée en électricité au jour de la visite et que les appareils d’utilisation présents dans le logement sont en service. L’intervention ne 
porte que sur les constituants visibles ou visitables de l’installation au moment du diagnostic.  Elle s’effectue sans déplacement de meubles ni démontage 
de l’installation électrique ni destruction des isolants des câbles. La responsabilité du diagnostiqueur est limitée aux points effectivement vérifiés et ne 
préjuge pas de l’usage et des modifications ultérieures de l’installation électrique.

En conformité avec la norme XP C16-600, le client est informé de la nécessité de la mise hors tension de toute ou partie de l'installation, et donc de 
prendre les dispositions nécessaires pour protéger les matériels électroniques sensibles en les mettant hors tension auparavant. Sa responsabilité 
reste pleinement engagée en cas de dommage sur les appareils électrique, d'accident ou d'incident ayant pour origine une défaillance de toute ou partie de 
l'installation n'ayant pu être contrôlée.  
En effet la responsabilité de la société Cabinet d’Expertises Arden’Bat est limitée aux points effectivement vérifiés et les contrôles réalisés ne préjugent 
pas de la conformité de l'installation. De plus, sa responsabilité ne peut être en aucun cas étendue aux conséquences de la mise hors tension ainsi qu'au 
risque de non ré-enclenchement d'organe de coupure lors des tests.

Les délais de validité des différents diagnostics réalisés par la société Cabinet d’Expertises Arden’Bat sont fixés par les textes en vigueur.

Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante : validité permanente en cas d’absence d’amiante, contrôle 
périodique tous les 3 ans en cas de présence non dégradée, travaux en cas d’amiante dégradée.  2. Constat de Risque d’Exposition au Plomb : sans 
limitation de durée en cas d’absence de plomb, avec de présence de plomb, 1 an en cas de vente, 6 ans en cas de location.  3. Etat du bâtiment 
relatif à la présence de termites : 6 mois .   4. Attestation de superficie : 30 ans en l’absence de travaux et de modification de la consistance du lot.  
5. Diagnostic de Performance Energétique : 10 ans. 6. Etat des risques et Polution : 6 mois.  7. Diagnostic gaz : Vente 3 ans Location 6 ans            
8. Contrôle électricité : Vente 3 ans Location 6ans
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Attestation sur l’honneur                                                                                                                              

Je, soussigné Fabrice GUTKNECHT, atteste sur l’honneur être en situation régulière au regard 

de l’article L 271-6 du Code de la Construction et de l’Habitation.

J’atteste également disposer des moyens en matériel et en personnel nécessaires à 

l’établissement des constats et diagnostics composant le dossier.

Conformément à l’exigence de l’article R 271-3 du même code, j’atteste n’avoir aucun lien de 

nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance, ni avec le propriétaire ou son 

mandataire qui fait appel à moi, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, 

installations ou équipements pour lesquels il m’est demandé d’établir le présent diagnostic.

En complément à cette attestation sur l’honneur, je joins mes états de compétences validés par 

la certification, ainsi que mon attestation d’assurance.

                           

                                                                Signature du Technicien
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Attestation d’assurance                                                                                                                                               
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Certificat                                                                                                                                                                      
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